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COMMUNIQUE DE PRESSE 
        Toulouse, le 21 septembre 2015 

 
14 ans après, tirons enfin les enseignements d’AZF ! 

 
 
Dans la matinée du 21 septembre 2001, la terrible explosion d’AZF détruisait 
entièrement le site de La Grande Paroisse, provoquant la mort de 31 personnes, 
faisant plus de 2 500 blessés et laissant des dégâts matériels considérables dans la 
métropole toulousaine.  
 
Le quatorzième anniversaire de cette catastrophe industrielle majeure constitue pour 
nous écologistes l’occasion de rendre hommage aux victimes de cette catastrophe et 
à leurs familles.  
 
Si à la suite de l’accident d’AZF, le Parlement a adopté la loi du 30 juillet 2003 
relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages, celle loi est encore à ce jour peu ou pas appliquée !   
 
La nouvelle grande région Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées compte 75 sites 
classés SEVESO. Mais d’autres sites, tout aussi dangereux, continuent leurs 
activités à quelques mètres de grands pôles urbains.  
 
Les récentes catastrophes industrielles partout dans le monde nous le rappelle. Pour 
nous écologistes, une politique de prévention des risques industriels, sanitaires et 
écologiques efficaces doit être mise en œuvre d’urgence sur toute la grande région 
Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées. 
 
Encore récemment, l’usine Areva de Malvési spécialisée dans la conversion de 
l’uranium naturel en uranium enrichi, combustible pour les réacteurs nucléaires soit a 
été condamnée pour de nombreuses infractions au code de l’environnement !  

La question des transports de ces matières dangereuses doit être également mise 
au cœur des débats : tous les jours, des convois de produits dangereux, par route ou 
par rail, traversent notre grande région et sont souvent stockés – sans surveillance – 
dans des zones très urbanisées exposant les population aux risques d’irradiation et 
d’accident. 

Nous ne pouvons plus tolérer que ces sites industriels hautement dangereux, aux 
portes de grandes agglomérations, soient sujets à de telles négligences ! 

 
Le risque zéro n’existe pas et nous continuerons à nous mobiliser pour que le 
drame d’AZF ne se reproduise plus, ni ici, ni ailleurs. 	
  


